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    Introduction
Apparus d’abord dans des cercles militants assez étroits, dès le début du xxe siècle, puis portés par quelques historien.nes pionnier.es à partir des années 1970 et 1980, les travaux en histoire de la sexualité se sont déployés depuis ces dernières décennies de façon considérable. Les quelques bilans historiographiques qui ont paru sont ainsi globalement dépassés (Chaperon 2002, Corbin 2003, Rebreyend 2005). L’essor est particulièrement significatif pour l’histoire LGBTQI+, même si des inégalités flagrantes existent entre les identités que recouvre ce sigle parapluie. Les gays ont donné lieu à beaucoup plus de recherches que les lesbiennes, les bi, les trans, les queers ou les intersexes. Venues d’abord des marges de l’Université (Murat 2007, Revenin 2007), les études gays et lesbiennes se déploient désormais au sein de l’Académie (Tamagne 2007). Les mémoires de master, les thèses, les colloques et les projets de recherche sur cette question se multiplient en effet. Récemment, un colloque faisait le point sur le militantisme homosexuel des années 1968 pour conclure à « un essor sans précédent » (Bouvard, Eloit, Quéré, 2023). 
  Pourtant il n’existe pas encore de synthèse ambitieuse, telles que celles, en plusieurs volumes, qui couvrent L’Histoire des femmes en Occident (Duby et Perrot, 1990-1992), L’Histoire du corps (Corbin, Courtine, Vigarello 2005-2006) ou L’Histoire de la virilité (Corbin, Courtine, Vigarello 2011). Sylvie Steinberg a bien dirigé il y a quelques années (2018) un panorama transpériode, très utile, mais qui reste forcément très synthétique au regard du format proposé. Le présent manuel ne prétend pas, quant à lui, faire le tour exhaustif de la question. Mais il propose pour les étudiant.es du supérieur, les enseignant.es du secondaire et le public curieux, une synthèse accessible assez large et une bibliographie conséquente pour aller plus loin. 
  L’ouvrage adopte une périodisation classique tant il est vrai que l’histoire de la sexualité se déroule selon les scansions historiques affectant l’ensemble de la société : les révolutions, les guerres, les périodes de paix et de prospérité ont des impacts différents. Après le long xixe siècle, où des normes sexuelles étroites dominent, prescrites notamment par le clergé, les médecins et les juristes, les guerres mondiales et le régime de Vichy bouleversent les vies intimes, sans entraîner de ruptures majeures toutefois, sauf en matière de pénalisation de l’homosexualité. Ces contraintes fortes qui pèsent sur la vie sexuelle sont périodiquement secouées par des actions ou des discours révolutionnaires. On pense à Charles Fourier et son Nouveau monde amoureux (resté pourtant confidentiel), aux Saint-simonien.nes et anarcha-féministes qui réclament l’amour libre, aux néo-malthusien.nes qui diffusent les contraceptifs féminins, aux milieux artistiques volontiers bohèmes et anticonformistes, aux partisan.es de la réforme sexuelle qui demandent la sécularisation de la morale. 
  Sous la IIIe République, l’essor de la presse, les progrès de la scolarisation, la garantie des grandes libertés fondamentales permettent un essor des débats sur la sexualité qui atteignent leur point d’orgue avec la Belle Époque puis les Années Folles, mais les mouvements familiaux et conservateurs demandent des mesures énergiques contre la dénatalité, obtenues partiellement avec les « lois scélérates » de 1920 et 1923. La fin des années 1930 et le régime de Vichy durcissent le cadre réglementaire de la sexualité avec le Code de la famille, puis les lois vichystes. La période qui s’ouvre après la Seconde Guerre mondiale voit les associations, les groupes et les militants de la libération sexuelle parler de plus en plus fort et occuper une place grandissante. D’abord fortement soumis à la censure et à la répression pénale, notamment pendant la Guerre Froide, ils gagnent cependant en liberté de parole et d’action pendant les Trente Glorieuses. Une explosion militante et créative se déploie dans les années 1968, qui se poursuit jusqu’aux années 1980. Les législations portant sur l’homosexualité, la contraception, l’avortement, le couple marié, la filiation, les violences sexuelles évoluent fortement pendant ces années de libéralisation, même si la pornographie ou la prostitution restent soumises à des règles strictes. Mais l’essor du néo-libéralisme, le reflux militant, l’épidémie de Sida et les crises économiques successives entraînent un regain des néo-conservateurs. Le mouvement féministe cependant vit un nouvel élan avec Me too et la mise au jour des violences sexuelles dans tous les milieux.
  Le cadre géographique de cette synthèse se restreint à l’hexagone. En effet, le temps et la place nous ont manqué pour inclure les possessions coloniales françaises, puis les territoires ou départements d’Outre-mer et États associés de l’Union française, où les lois et règlements ne sont pas toujours les mêmes que dans la France continentale et où de surcroît des statuts différents divisent les populations. À chaque fois que l’historiographie le permet, nous renvoyons, cependant, à des ouvrages utiles pour aller plus loin. 
  On le voit, la sexualité est définie ici au sens large, englobant tant les discours, théories et normes qui régissent ou veulent régir la sexualité, que les identités sexuelles en perpétuelles négociations et reconfigurations ou encore les pratiques sexuelles, elles aussi changeantes. Le mot sexualité est forgé dans le premier tiers du xixe siècle où il exprime tout à la fois la reproduction et le genre. Il est, dans un premier temps, assez proche de ce qui est entendu aujourd’hui par sexuation. Une sexualité affirmée signifie alors non pas un appétit sexuel important mais une masculinité ou une féminité bien marquée. C’est dire que la sexualité est d’abord et avant tout une hétérosexualité reproductive, voulue par Dieu ou les lois naturelles. Ce naturalisme étroit sera combattu par quantité d’acteurs et d’actrices, sans jamais disparaître de l’horizon culturel. Ces luttes définitionnelles font bien sûr partie intégrante de l’histoire de la sexualité.
  Pour écrire l’histoire de la sexualité, les historien.nes font feu de tout bois. « Les traces de la sexualité sont partout » affirment Fanny Bugnon et Pierre Fournié dans un recueil d’archives récent (2022, p. 6). Que ce soit pour une histoire « par le haut » – avec les textes de loi, les débats parlementaires, les écrits médicaux ou théologiens, les essais de morale – ou pour une histoire « par le bas » – avec les témoignages, les journaux intimes, les correspondances, les romans – les sources ne manquent pas. Les grandes institutions de régulation ou de répression fournissent la matière de ces deux types de démarches historiennes, les archives judiciaires (civiles, pénales ou ecclésiastiques) des délits ou des crimes contre « les bonnes mœurs » ou des divorces et séparations de corps rendent compte tant du Droit que des parcours de ceux et celles qui le transgressent. La remarque vaut aussi pour les archives de la réglementation de la prostitution, entre autres exemples.
  Cet ouvrage a été écrit à quatre mains. Nous sommes trois historiennes et une anthropologue avec des spécialisations sur des thèmes et des périodes différentes. Si tous les chapitres ont été relus et amendés par toutes, il n’en reste pas moins que nos approches et nos interprétations peuvent garder une part personnelle.


Première partie
1789-1914 : le grand siècle de la morale bourgeoise
Chapitre 1
Le resserrement des normes sexuelles
Christelle Taraud
 
			


Au xviiie siècle, comme le note Alain Corbin dans son livre L’Harmonie des plaisirs. Les manières de jouir du siècle des Lumières à l’avènement de la sexologie (2008), le terme de sexualité n’existe pas encore. On parle alors généralement de vie sexuelle. C’est seulement en 1837, après la Révolution des Trois Glorieuses (27-28-29 juillet 1830) et le début de la Monarchie de Juillet, que le mot apparaît en France et commence à y être usité sans avoir cependant tout à fait le sens qu’on lui donnera plus tard, dans le second xixe siècle, et plus encore au xxe siècle. Lors de sa première apparition dans le discours médical français à la faveur de la traduction du livre du physiologiste allemand Karl-Friedrich Burdach (Traité de physiologie considéré comme sciences d’observation, Paris, J.-B Baillière, 9 vol., 1837-1841), le terme désigne, en effet, aussi bien « chez les végétaux, les animaux que chez les humains, ce qui permet la génération1 par la différence des sexes, ainsi que la manière dont cette fonction essentielle, qui assure la survie de l’espèce, pénètre et imprègne l’être tout entier » (Corbin, 2008, p. 17). 
Des Lumières au siècle industriel : héritages et sensibilités nouvelles
La question de la division de l’espèce humaine en principe « mâle » et « femelle » est ainsi essentielle à la médecine de la fin du xviiie siècle, comme le précise l’un de ses plus éminents spécialistes de l’époque, Pierre Roussel, dès 1775. Selon lui, en effet, « le sexe englobe tout ce qui constitue « la différence des moyens » qui rendent l’individu apte à la reproduction ; ce qui conduit à penser, paradoxalement, qu’il s’étend à toutes les parties de l’organisation de l’homme et de la femme » (Corbin, 2008, p. 18) comme le précise le titre évocateur de son ouvrage Système physique et moral de la femme ou tableau philosophique de la constitution, de l’état organique, du tempérament, des mœurs et des fonctions propres au sexe, publié en 1775. 
  Ceci place la femme, bien plus que l’homme, dans une position particulière tout au long de sa vie sexuelle – qui commence avec la puberté et les premières menstrues et se clôt au moment de la ménopause, usuellement assimilée alors à un « retour d’âge » – du fait que celle-ci est conditionnée à son devoir reproductif par son sexe même. C’est en effet dans ce moment qui s’échelonne, en général, sur une quarantaine d’années et qui constitue la période dite d’activité sexuelle – la sexualité étant liée à la reproduction, la vie sexuelle de la femme correspond au moment où elle est supposée fertile et donc apte à enfanter – que celle-ci doit assumer le rôle qui est, de manière innée, le sien. Cette pensée se retrouve alors formulée aussi bien chez un philosophe des Lumières comme Jean-Jacques Rousseau que chez Pierre Roussel, tous les deux associant ontologiquement la femme à la nature et « cela grâce à l’épanouissement de sa sensibilité et à la maternité » (Corbin, 2008, p. 19). Ainsi, comme le précise Sylvie Steinberg : « Les savants du xviiie siècle, et en premier lieu les médecins philosophes des Lumières, inventent alors une « nature féminine » incommensurable à celle de l’homme et la définissent à partir des nécessités de l’espèce et des lois de la reproduction » (Steinberg, 2001, p. 25). Ceci les conduit à trouver, par étapes, dans cette différence fondamentale, une explication qui légitime opportunément dans le discours savant, à l’aube de la Révolution française dont on sait qu’elle sera, globalement, très anti-femme, l’inégalité des sexes à partir de ce que Roussel avait pu développer sur : « l’état passif auquel la nature la destine [la femme], qui n’est rien moins que téléologique » (Steinberg, 2001, p. 26). 
  Au début du xixe siècle, ce nouveau schéma de pensée se complexifie encore, en particulier grâce aux travaux précurseurs de Pierre Jean Georges Cabanis, physiologiste et philosophe comme Pierre Roussel, qui met en avant les liens puissants entre l’organique, le mental et le social. Sous son impulsion, la féminité n’est plus seulement pensée et théorisée, « comme une ontologie mais aussi comme une physiologie et une sociologie » (Corbin, 2008, p. 19). La femme cesse d’être, dès lors, un être métaphysique associé, selon la vieille théorie des humeurs héritée de la médecine hippocratique, au froid et à l’humide, à l’intériorité des organes sexuels et reproductifs et à une corporalité basse, congruente d’une position sociale et intellectuelle subalterne, toutes choses constituant une image inversée de l’homme au travers de l’idée, très répandue alors encore, d’un « sexe unique » lié par une même chair pour devenir un être distinct pourvu, à partir du premier xixe siècle, de caractéristiques anatomiques, physiologiques et comportementales particulières. S’impose alors un nouveau modèle de dimorphisme radical et de divergence biologique associé à l’existence non plus d’un seul sexe mais de deux, dès lors considérés comme irréductiblement dissemblables l’un de l’autre, comme le souligne Thomas Laqueur dans son livre La fabrique du sexe. Essai sur le corps et le genre en Occident : « Autour de 1800, des auteurs de toutes sortes résolurent de fonder les différences qu’ils jugeaient capitales entre sexe masculin et sexe féminin, donc entre hommes et femmes, sur des distinctions biologiques décelables et de les exprimer dans une rhétorique radicalement différente » (Laqueur, 1992, p. 18). Non plus une question de degré de perfection métaphysique sur une échelle graduée de l’homme (« parfait ») à la femme (« imparfaite »), comme dans le modèle de la Renaissance, lui-même en partie hérité des Grecs, mais « une différence d’espèce ancrée dans la nature » (ibid., p. 19). 
  Loin d’être anecdotique pour la question qui nous occupe ici, cette mutation s’accompagne d’une autre spécificité lourde de sens, qui émerge à la frontière des xviiie et xixe siècles, « la sexuation du corps » (Schiebinger, 1989, p. 1). Ainsi, comme l’indique Sylvie Steinberg : « Cette sexualisation est particulièrement visible dans le domaine de l’anatomie, où se produit un réel effort de description du squelette humain. Les représentations figurées des squelettes féminins qui font leur apparition entre 1730 et 1790 accentuent en effet de manière exagérée certaines différences. D’une part, le crâne de la femme y est représenté comme plus petit en proportion que chez l’homme. D’autre part, le bassin féminin voit sa largeur très accentuée par la représentation d’une cage thoracique anormalement étroite et resserrée vers le bas » (Steinberg, 2001, p. 30). De cette nouvelle perspective, il ressort deux choses essentielles pour l’histoire du xixe siècle naissant dans son nouveau rapport à la sexualité : « les comportements de « genre » (sexe social et culturel) dérivent directement du sexe et le corps féminin n’est formé que pour servir à la maternité » (ibid., p. 30-31). La fonction maternelle, associée à l’idée de « bonne reproductrice », devient, dès lors, l’alpha et l’oméga de la condition sexuée et sexuelle des femmes : « Les Lumières substituent donc à une métaphysique aristotélicienne de la perpétuation de l’espèce, dans laquelle le sexe n’est qu’une cause efficiente de la reproduction, une économie biologique du perfectionnement de l’espèce » (ibid., p. 39) ; « mission sacrée », en particulier en France où le spectre de la dénatalité et de la dépopulation inquiète depuis le début du xviiie siècle, désormais dévolue aux seules femmes du fait qu’elles y sont prédestinées par leur « nature » même. Comme le souligne Yvonne Knibiehler : « Le corps de la femme [étant] apte à la maternité : de ce qu’elle peut être mère, le rationalisme du temps en conclut qu’elle le doit et même qu’elle doit n’être que cela » (Knibiehler, 1980, p. 830-831). Tota mulier in utero (toute la femme est dans l’utérus) comme le rappelle le physiologiste et naturaliste Julien-Joseph Virey, dans son livre De la femme sous ses rapports physiologiques, moral et littéraire, publié en 1823, ou pour définir le mot « femme », il précise qu’il vient « de foemina, qui dérive de foetare, fœtus, parce que sa destination naturelle est d’engendrer » (Virey cité dans Ripa, 2020, p. 120).
  Cette obsession pour le ventre des femmes, et leur matrice, qui n’est pas seulement le fait des médecins et des philosophes, comme nous le verrons plus tard, est doublée d’une volonté nouvelle non moins affirmée de les « enfermer dans leur sexe ». Un sexe dont la différence – la femme comme grand « Autre » de l’homme trouve ici, pour longtemps, son parfait terrain d’expression – et l’infériorité, qui lui est maintenant très largement associée, sont renforcées dans les discours savants pendant la période charnière des années 1770-1820 comme le démontre une étude comparative des travaux respectifs sur le « psychisme des femmes » de Roussel (fin du xviiie siècle) et de Virey (début du xixe siècle) qui permet de saisir, très clairement, le basculement à l’œuvre : « Roussel ramène le psychisme féminin à la sensibilité mais se garde d’en déduire une infériorité caractérisée de la femme par rapport à l’homme. Alors que Virey ramène tout le psychisme féminin à la faiblesse2 et en tire bien sûr la conclusion que la femme est inférieure à l’homme » (Knibiehler, 1980, p. 835). Ceci explique que pour Virey, comme pour nombre d’hommes du début du xixe siècle à sa suite, « L’existence de la femme est une fraction de celle de l’homme, elle ne vit pas pour elle-même mais pour la multiplication de l’espèce conjointement avec l’homme ; voilà le seul but que la Nature, la société, et la morale avouent. Il suit de là que la femme est un être naturellement subordonné à l’homme par ses besoins, ses devoirs, et surtout par sa constitution physique… Si la femme est faible par sa constitution même, la Nature a donc voulu la rendre soumise et dépendante dans l’union sexuelle ; elle est donc née pour la douceur, la tendresse, et même pour la patience, la docilité ; elle doit donc supporter sans murmure le joug de la contrainte pour maintenir la concorde dans la famille par sa soumission et par son exemple » (Virey cité dans Knibiehler, 1980, p. 837).
  Ainsi est ici théorisé, à l’aube du siècle industriel, un nouveau paradigme sociétal qui encage les femmes dans leur sexe et par voie de conséquence dans leur rôle social, en fait des êtres soumis à la maison (espace domestique) et au lit (espace conjugal), tout en les constituant, de surcroît, en invalides permanentes au travers de la pathologisation sans précédent des « maladies de femmes », dont l’hystérie – associée par l’étymologie aux « fureurs utérines » – est l’exemple le plus paradigmatique, tout en définissant, de manière très stricte pour les deux sexes, grâce à l’émergence, à partir du second xixe siècle, du nouveau concept de sexualité, la manière dont celle-ci doit s’exercer (avec qui ? quand ? où ? selon quelle fréquence ? quelles pratiques ? quelles positions ?) en particulier dans le cadre du mariage légal dont la visée première est, évidemment, la reproduction au sein d’une économie conjugale et domestique en même temps patriarcale et capitaliste. Ce faisant, il s’agit bien sûr de soustraire la sexualité au discours religieux traditionnel sur le péché originel d’Ève et les graves dangers de chute associés à la chair, en mettant en œuvre au travers de l’invention, tout au long du xixe siècle, de techniques et de disciplines du corps qui définissent très strictement le « normal » et « l’anormal » – via l’élaboration d’un très long catalogue de « sexualités hérétiques » assimilées, par étapes, à des « perversions » – une rationalité du sexe insérée dans des systèmes d’utilité qu’il faut régler d’abord, gérer ensuite, au bénéfice du plus grand nombre. Car, comme le précise Michel Foucault dans le premier tome de son Histoire de la sexualité, « Le sexe, ça ne se juge pas seulement, ça s’administre » (Foucault, 1976, p. 35). En grands ordonnateurs de cette nouvelle administration, les médecins du xixe siècle dont le rôle devient omniprésent – ce qui explique qu’ils remplaceront, dans la longue durée, les prêtres comme conseillers (des époux) et confesseurs (des épouses) de la bonne santé morale et sexuelle des couples3 et des familles en particulier en faisant l’indispensable conquête des pater familias seuls aptes à asseoir la légitimité de leurs recommandations dans la maisonnée en les convainquant de leur moralité sans faille, dont la « neutralité sexuelle » dans l’exercice de leur profession les rendrait inaptes à l’adultère avec leurs patientes, question loin d’être anecdotique dans la logique patriarcale de contrôle de l’espace domestique et du ventre des femmes « honnêtes » par les hommes (McLaren, 1975, p. 39) – auront à cœur de dire, de manière quasi obsessionnelle au regard de leur intense production discursive sur le sujet, la « vérité du sexe » (Foucault, p. 76). 
  Une « vérité » qui « aménage une sexualité économiquement utile et politiquement conservatrice » (ibid., p. 51) puisqu’il s’agit aussi, au travers d’un régime de sexualité refondé, d’asseoir la légitimité politique du nouvel ordre social et économique né de la Révolution française et du Premier Empire tout en assurant la prééminence de la nouvelle classe dominante, la bourgeoisie, de son idéologie et de ses valeurs. Comme le note en effet Angus McLaren : « Pour gagner la confiance des maris et des pères, les médecins ne se sont pas contentés d’établir scientifiquement l’infériorité des femmes et la légitimité des rôles traditionnels de genre, ils ont en sus accru les prérogatives sexuelles des hommes » (McLaren, 1975, p. 39) au travers de différents dispositifs de contrôle et de coercition mis au service de celles-ci tels la bi catégorisation des femmes, la double morale, et la naissance du réglementarisme moderne. Ce faisant, les médecins – la profession est exclusivement masculine dans le premier xixe siècle – qui n’en sont pas moins des hommes de leurs temps et de leur milieu, ont largement contribué à aggraver une condition des femmes et des filles, déjà peu reluisante, et à renforcer une société virile, voir viriliste, centrée sur le privilège masculin et l’absolutisme marital (Corbin, Courtine et Vigarello, 2011). Une double logique de surcroît légitimée dans le droit et la loi dès 1804.

La pierre angulaire du Code civil : subordination des femmes, despotisme marital et « bonnes mœurs »
La Révolution française (1789-1799), qui a vu naître la Première République, le 21 septembre 1792, s’est faite en grande partie contre les femmes qui ont notamment été exclues – malgré un engagement politique sans faille durant tout le processus révolutionnaire – de la citoyenneté active dès 1789. Cet état de fait anti-femme, reposant sur une gynophobie d’État productrice d’un antiféminisme pérenne, associé à l’idée très répandue à partir de 1794 – c’est-à-dire au moment de la chute de Maximilien Robespierre et des Robespierristes et de la fin de la Terreur (1792-1794) – qu’il fallait faire cesser l’anarchie dans les familles que la Révolution était supposée avoir provoquée en « tolérant » une trop grande liberté des femmes et une trop grande « promiscuité » entre les sexes, en particulier en dehors du mariage légal, débouche sur une volonté politique affirmée de restaurer, avec la puissance paternelle et maritale jugée alors par trop défaillante, la paix, l’ordre et l’obéissance dans la structure élémentaire de la société et de la nation qu’est la famille comme le note Anne Verjus (2007). Déjà, en 1797, Charles Philippe Toussaint Guiraudet, écrivain et haut fonctionnaire du Directoire (1795-1799), du Consulat (1799-1804) puis du Premier Empire (1804-1815), pouvait-il écrire dans son livre De la famille considérée comme l’élément des sociétés (Paris, Desenne, 1797, p. 27) : « À considérer la famille comme une société politique, et voulant déterminer la forme de son gouvernement, nous trouverons qu’il est essentiellement monarchique. Le père est le chef, le maître, le roi et le souverain de la famille ; son amour seul peut tempérer sa puissance et nul autre ne peut la balancer ». Ainsi les « héritiers » de la Révolution française, celle-là même qui a aboli, entre 1789 et 1792, le système des privilèges ainsi que le régime politique de la monarchie héréditaire de droit divin et de l’absolutisme royal, ne craignent-ils pas de les rétablir quand il s’agit de régir les relations entre les femmes et les hommes, en particulier dans le cadre conjugal et familial, seul territoire reconnu d’existence et d’expression féminines puisque l’espace public est, dans le même temps, théorisé comme un domaine exclusivement masculin. Napoléon Bonaparte, l’homme fort de la nouvelle période de l’histoire de France qui va bientôt s’ouvrir, pense de même, défendant un familialisme très inégalitaire. Sa misogynie, bien connue, donne d’ailleurs lieu à des morceaux de bravoure comme le souligne cette célèbre citation qui n’a rien d’anecdotique, on s’en doute, tant elle incarne l’idéologie bourgeoise désormais au pouvoir : « L’enfant appartient au mari de la femme comme la pomme au propriétaire du pommier. La femme est donnée à l’homme pour qu’elle lui fasse des enfants ; elle est sa propriété4 comme l’arbre à fruits et celle du jardinier » (Bonaparte cité dans Ripa, 2020, p. 111). Devenu Empereur des Français en 1804, Napoléon Ier, ne fera jamais défaut à cette idée que la « femme est la propriété de l’homme » instaurant, avec la promulgation du Code civil, le 21 mars 1804, une législation anti-femme tout entière inscrite dans son article 213 : « La femme doit obéissance à son mari, le mari protection à sa femme ». Dès ce moment, les femmes, et tout particulièrement les épouses et les veuves avec enfant, deviennent des « mineures à vie » frappées d’incapacité juridique et civile – celles-ci se retrouvent d’ailleurs assimilées aux enfants et aux fous – et assujetties à l’espace domestique et à la procréation maritale qui constituent, tout au long du xixe siècle, le seul véritable « métier des femmes ». L’institutionnalisation de la différence des sexes, désormais naturalisée par la caution scientifique des savants et des médecins, est ainsi assortie d’une légitimation du rapport dominant/dominé dans lequel les hommes incarnent le sexe fort (le premier sexe) et les femmes, le faible (le second sexe) ; le second étant, bien sûr, puissamment subordonné au premier du fait que le pouvoir de l’époux a désormais force de loi. 
  De fait, tout ou presque est interdit aux femmes mariées ou aux veuves avec enfant dans le régime de l’absolutisme marital instauré par le Code civil. Impossible pour elles d’avoir un travail rémunéré sans l’accord de leur mari, de se syndiquer, de disposer librement de leur salaire, d’ouvrir un compte en banque, d’obtenir des papiers officiels, de participer à la gestion des biens communs, d’acheter, d’hypothéquer ou de vendre un bien, d’ester en justice ou d’être témoin dans un acte légal (civil ou notarié) ou dans un procès, de choisir le domicile conjugal ou bien de refuser d’y vivre, de définir l’éducation des enfants, de conserver leur garde en cas de séparation de corps ou de divorce (qui n’est pas encore interdit malgré d’importantes restrictions), de voyager seule avec les enfants, en particulier en dehors du territoire national… La liberté des femmes est entravée jusque dans la surveillance de leurs correspondances privées que les époux ont le droit d’ouvrir et éventuellement de détruire s’ils jugent cela utile ou nécessaire à la préservation de l’ordre, de la moralité et de la sécurité au sein de leur famille. Car la famille bourgeoise – la femme comme les enfants – est un bien de l’époux qui peut y exercer, en toute légalité dorénavant, son pouvoir discrétionnaire. En somme le Code civil, achevant l’œuvre de contrôle des femmes commencée depuis le xvie siècle, avec le début des grandes chasses aux « sorcières » en France et en Europe, les fait-il passer du totalitarisme des pères à la dictature des maris – les figures de tyrans domestiques irriguant, avec régularité, le monde social du xixe siècle, tant dans la littérature et la presse écrite, qui en font le constant récit, que dans les tribunaux où la violence des hommes, y compris sexuelle, est très présente (Farge et Foucault, 1982 ; Ambroise-Rendu, 1998) – et bientôt à la domination arbitraire des fils (notamment du fait du régime successoral), triade patriarcale infernale à laquelle il est quasiment impossible d’échapper tant elle constitue le cœur du système d’assujettissement et d’infantilisation légal qu’elles subissent, dès lors, de plein fouet. Car s’il faut bien convenir que toutes les femmes sont impactées par le Code civil (on est toujours, à un moment ou à un autre de sa vie, « la fille de », « l’épouse de » ou bien « la mère de ») ce qui hante surtout, tant l’esprit de la loi que de ses producteurs, c’est le rôle et la place de la femme mariée (et par extension de la veuve) avec enfant. Aussi, comme le souligne Yannick Ripa : « Le Code civil se désintéresse-t-il totalement des « filles » – le substantif célibataire n’étant pas encore attribué aux femmes en ce tout début de xixe siècle – pour se focaliser sur le statut de l’épouse » (Ripa, 2020, p. 111). 
  Or, si la femme mariée ou la veuve avec enfant tient une telle place, tant dans la loi et le droit que dans les pratiques et les imaginaires de cette époque, c’est qu’un basculement sociétal majeur est à l’œuvre, à la charnière du xviiie siècle (système de privilèges qui découle du fait du prince et de la place que l’on a par rapport à lui) et du xixe siècle (système de droits qui est associé à la représentation nationale et à la communauté universelle des frères-citoyens constituant le corps « égalitaire » de la nation). Ce basculement, qui voit la fin du système féodal des castes organisé en trois ordres (la noblesse, le clergé, le Tiers-État) et la naissance de la société de classes, est le produit d’une mutation fondamentale, comme le précise Michel Foucault, qui voit disparaître le « dispositif d’alliance », propre à l’Ancien Régime, au profit du « dispositif de sexualité » né des Lumières, de la Révolution et de l’Empire : « Le sang de la bourgeoisie, ce fut son sexe » écrit-il justement (Foucault, 1976, p. 34-35). Ainsi comme l’indique Philipp Sarasin : « Dans le « dispositif d’alliance », l’individu se reconnaît comme partie d’un réseau familial et social défini par l’appartenance à l’un des trois états, organisé essentiellement par le sang, les liens du sang, dans lequel l’arbre généalogique et les liens familiaux – les alliances – jouent un rôle essentiel. Un sujet n’est rien s’il ne bénéficie pas de ces alliances. En revanche, dans le « dispositif de sexualité », le souci de généalogie est devenu préoccupation de l’héritage. Le sujet se reconnaît lui-même dans sa sexualité, qui devient son véritable moi, son plus intime secret. La politique se concentre alors sur l’accroissement de la vie et de la population, elle devient biopolitique » (Sarasin, 2002, p. 139). De là découle une fixation des élites masculines et bourgeoises sur le mariage légal comme lieu exclusif de sacralisation d’une filiation, en même temps biologique et légitime, comme le démontre, tout au long du xixe siècle, la terrible condition des enfants naturels non reconnus par les pères qui fera l’objet d’une intense bataille sur laquelle nous reviendrons, seule apte à transmettre, non pas seulement ce qui vient par le sang mais aussi par le mérite, l’héritage des pères constitué par le travail et le patrimoine familial acquis par ce biais, dès lors légués à une descendance, en priorité mâle, dont on s’assure, par la contrainte, qu’elle soit bien de soi (Knibielher, 1987 ; Delumeau et Roche, 1990). Car, à l’obsession récurrente, chez l’époux, de la naissance d’un fils, donc du lignage patriarcal, s’ajoute, du fait que la recherche en paternité est alors interdite – « La société n’a pas intérêt à ce que des bâtards soient reconnus » affirme Bonaparte (cité dans Pierre-Antoine Fenet, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, Paris, Marchand du Breuil, t. 10, 1827, p. 265) – une volonté sans faille de contrôler très strictement et la virginité des jeunes filles avant les épousailles et le ventre des épouses, après. On verra plus loin dans ce livre combien la gestion différenciée de l’adultère découle de cette hantise des hommes du xixe siècle de se retrouver à reconnaître des enfants qui ne sont pas les leurs et par là même de leur transmettre, indûment, le capital (pécuniaire, social, symbolique) accumulé. Mater semper certa est (« L’identité de la mère est toujours certaine »), pater est semper incertus (« Le père est toujours incertain ») disait déjà le droit romain. Pour pallier cette incertitude, il convient donc de « canaliser » la sexualité des femmes, toujours affirmée comme problématique, vers une conjugalité vertueuse inscrite dans un devoir conjugal mis au service de la reproduction familiale, de la croissance de la population et de l’amélioration de l’espèce. Car, comme le souligne Christiane Klapisch-Zuber : « Le vieux modèle de l’avidité sexuelle des femmes apparaît comme le prélude nécessaire à la perversion inéluctable du rapport conjugal. Archétype du renversement du monde – des « mondes à l’envers » – la suprématie de la femme sur le mari est aussi une affaire sexuelle » (Klapisch-Zuber, 2011, p. 214). C’est donc aussi de cela que le Code civil entend prémunir les hommes, d’une honteuse « lutte pour la culotte » qui acterait, au travers de « la contestation du pouvoir, dans le couple conjugal, la domination du sexe féminin sur le masculin » (ibid.), chose tout à fait impensable pour les rédacteurs du Code, que la domestication sexuelle des femmes, dans le mariage bourgeois du premier xixe siècle, vise à éradiquer. 
  Au xixe siècle, en effet, le mariage – dont l’âge légal est fixé par l’article 144 du Code civil à quinze ans révolus pour les filles et dix-huit pour les garçons quand il y a consentement des parents5 – est une institution incontournable qui encadre très strictement l’exercice de la sexualité légitime. Devenu acte civil pour tous, à partir de la Révolution française6, le mariage n’en reste pas moins une obligation sociale, culturelle, mais aussi religieuse. Car dans une France encore très majoritairement rurale, où la place de l’Église catholique reste omniprésente bien qu’elle soit contestée, en particulier par les hommes dont l’anticléricalisme est déjà plus accusé, l’union civile est encore très souvent doublée d’un mariage religieux qui, bien que n’ayant plus de valeur légale, continue à être un acte fondamental de ritualisation et de sanctification de l’amour marital. Ceci est d’autant plus important que le mariage reste pendant une bonne partie du xixe siècle, indissoluble. Dès lors, si le divorce est bien institué en France, pendant la Révolution, par la loi du 20 septembre 17927, et qu’il est maintenu, non sans vifs débats dans le Code civil en 1804 « tout en en limitant les motifs (adultère, excès et injures graves, condamnation d’un des conjoints à une peine afflictive ou infamante, et « consentement mutuel et persévérant » des époux, sur présentation des preuves que « la vie commune leur est insupportable ») » (Ripa, 2020, p. 116), il est à nouveau interdit sous le règne de Louis XVIII par la loi du 8 mai 1816 (dite loi Bonald) – au moment de la seconde Restauration monarchique (1815-1830) et de son tournant ultra-conservateur8 – et ne sera finalement réintégré dans le droit français, et avec quelles difficultés et restrictions comme le souligne Francis Ronsin, que sous la IIIe République, le 27 juillet 1884, par la loi Naquet (Ronsin 1990 et 1992). Pour les femmes – bien plus que pour les hommes qui bénéficient très largement de la double morale – le mariage demeure donc, en ce début de xixe siècle, non seulement un passage obligé mais aussi la seule manière d’être et de se réaliser qui soit acceptable et valorisée : être fille-mère ou vieille fille étant deux conditions d’autant moins enviées et enviables qu’elles font l’objet d’une forte stigmatisation sociale et d’une très grande disqualification culturelle. 
  Le mariage est aussi, en ce début de xixe siècle, une institution socio-économique qui fait peu de place au consentement mutuel9 des futurs mariés, à l’amour et à la sexualité réciproques, en particulier pour l’Église, comme ciment d’une association maritale harmonieuse. Car, pensé d’abord et avant tout dans le nouveau cadre élitaire qui émerge de la Révolution et de l’Empire, le mariage bourgeois, qui devient l’étalon à l’aune duquel toute union entre homme et femme est non seulement appréhendée mais consacrée, est encore très souvent, en ce début de xixe siècle, aussi bien dans les classes dominantes et possédantes urbaines et rurales que dans une grande partie des campagnes, monde toujours majoritaire à cette époque10, un « mariage arrangé », ce qui pose la question de savoir à quoi on « consent » en épousant, en particulier du fait que les attentes sont très différentes en fonction du sexe. Pour la bourgeoisie triomphante au pouvoir, le mariage permet d’unir deux familles et, à travers elles, , deux patrimoines – et donc de faire utilement fructifier les affaires en vivifiant les réseaux – tout en confortant la mainmise et la domination des hommes sur le corps des femmes et par là même sur la filiation. Mais plus généralement, cette logique prévaut dans nombre d’unions où le mariage est encore considéré non comme une question de sentiments mais d’intérêts, non comme l’union de deux individualités mais comme la manifestation de la prégnance et de la durabilité des solidarités communautaires, en particulier dans les sociétés villageoises éloignées des grands centres urbains. Globalement incontesté d’ailleurs, sauf dans certains milieux très circonscrits, tels ceux des socialistes utopistes, puis marxistes, ainsi que chez les anarchistes et les féministes11, le mariage bourgeois verra, tout au long du xixe siècle, du fait d’une intense propagande menée tous azimuts pour l’acclimater, ses adeptes augmenter, y compris au sein des classes prolétaires dans lesquelles on trouvait pourtant ses opposant.es les plus acharné.es. Aussi s’étonne-t-on à peine de son triomphe, à l’aube du xxe siècle, malgré des résistances alors considérées comme résiduelles, en particulier des féministes qui, ne pouvant ou ne souhaitant l’empêcher, du fait d’opinions extrêmement divergentes sur le sujet, œuvreront cependant à le rendre plus égalitaire – en s’attaquant, avec constance, article par article, aux dispositions les plus injustement inégalitaires de « l’infâme Code » comme l’appelait ironiquement George Sand – et à en faire une institution reposant sur une sexualité plus respectueuse des besoins et des désirs des deux sexes, y compris en défendant contrôle des naissances, contraception et avortement, dans le cadre d’un néo-malthusianisme12 qui se nourrit d’un amour conjugal partagé. Le mariage est enfin, et ce n’est pas la moindre de ses caractéristiques, une institution morale, dans le discours religieux traditionnel, bien sûr, qui bénéficie de puissants alliés du fait du retour au pouvoir des Bourbons en 1815, comme le montre de manière très symbolique l’interdiction du divorce l’année suivante sous l’impulsion de la pensée et de l’action politique très conservatrices de Louis de Bonald qui avait préalablement écrit d’ailleurs pour s’en justifier, dès 1801, un opus intitulé Du divorce considéré au xixe siècle relativement à l’état domestique et l’état public de la société, mais aussi et surtout dans une vision républicaine et bourgeoise plus pérenne qui, depuis la Révolution – dont l’œuvre de régénération morale de la société française est incontestable – s’est attaquée avec force à la question des bonnes mœurs, légiférant à de nombreuses reprises à ce propos, dans une forme d’opposition critique constante de la sexualité présentée comme décadente et dépravée de l’Ancien régime, comme système, et de l’aristocratie, comme caste, en particulier dans le cadre du libertinage de la fin du xviiie siècle, question sur laquelle nous reviendrons, en détail, plus tard. 
  La catégorie juridique des « bonnes mœurs » apparaît d’ailleurs, dans le droit français, durant la Révolution, au travers de l’article 8 du titre II du décret-loi du 19 juillet 1791 relatif à l’organisation d’une police municipale, dont l’un des objectifs est précisément de lutter contre les « atteintes aux bonnes mœurs », jugées fort nombreuses, en créant, pour ce faire, des délits spécifiques. Comme le note Clyde Plumauzille quand elle évoque les débats sur la moralité publique, notamment ceux concernant la prostitution, qui ont cours, avec rage, pendant le processus révolutionnaire : « Il s’agit alors d’une notion juridique composite ayant trait au gouvernement des conduites en public et concernant plus spécifiquement ce qui relève de la sexualité. Les infractions qu’elle recouvre sont précisément énumérées : l’exposition d’images pornographiques, l’outrage à la pudeur des femmes, le proxénétisme et la débauche des mineures » (Plumauzille, 2014). Ces débats, loin d’être anecdotiques, impactent très lourdement le xixe siècle naissant, avec la création du système réglementariste français sous l’impulsion du médecin-hygiéniste Alexandre Parent-Duchâtelet (La Prostitution à Paris au xixe siècle, texte présenté et annoté par Corbin, 2008)13. Car, au sein de la nouvelle civilisation des mœurs en construction, à la faveur du développement d’abord et de la diffusion ensuite de l’idéologie bourgeoise, de ses valeurs et de ses normes, la moralité publique – associée à une lutte sans merci contre la figure paradigmatique de l’anti-épouse que deviendra la prostituée, femme « malhonnête » s’il en fut, au xixe siècle – et la moralité privée, articulée autour de la représentation hyperbolique de l’épouse « honnête » comme type intemporel d’un éternel féminin associé à la virginité, à la fécondité, à la fragilité, à la passivité, sont pensées, en miroir, comme les deux faces d’une même médaille. 
  Embourgeoiser le sexe, tel est donc le programme de la cohorte de réformateurs du xixe siècle, parmi lesquels on trouve, pêle-mêle, prêtres et médecins, qui se prononcent, en flux tendu sur cette épineuse question de la sexualité. Ainsi « l’impériale bégueule », dont parlait Michel Foucault dans l’introduction de son Histoire de la sexualité (1976, p. 9), que le bordel comme le lit conjugal, ces deux institutions canalisatrices de la sexualité tant des hommes que des femmes, mais selon des modalités bien différentes, se chargeront d’encadrer avec vigueur, aura-t-elle pour objectif, tout au long du xixe siècle, de contrôler, de surveiller et de punir conduites, comme inconduites, sexuelles. 
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                    Première partie
Chapitre 1
Le resserrement
                        des normes sexuelles

                    
                        	
                            1. Terme peu usité
                                de nos jours, la génération consistait, à l’époque, en la « fonction
                                par laquelle les êtres organisés se reproduisent ».

                        

                        
                        	
                            2. C’est moi qui
                                souligne.

                        

                        
                        	
                            3. Le mot vient du
                                    latin copula, qui signifie « lien ».

                        

                        
                        	
                            4. C’est moi qui
                                souligne.

                        

                        
                        	
                            5. Si celui-ci fait
                                défaut, le Code civil précise, en son article 148 : « Le fils qui
                                n’a pas atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n’a
                                pas atteint l’âge de vingt-et-un an accompli, ne peuvent contracter
                                mariage sans le consentement de leurs père et mère : en cas de
                                dissentiment, le consentement du père suffit ».

                        

                        
                        	
                            6. Après avoir
                                laïcisé l’état civil, la Convention nationale, le 21 août 1793, fait
                                en effet de l’union entre époux une institution républicaine : « Le
                                mariage est une convention, par laquelle l’homme et la femme
                                s’engagent, sous l’autorité de la loi, à vivre ensemble, et à
                                nourrir et élever les enfants qui peuvent naître de leur
                            union ».

                        

                        
                        	
                            7. Le préambule de
                                la loi rappelle en effet que : « La faculté de divorcer résulte de
                                la liberté individuelle, dont un engagement indissoluble serait la
                                perte ».

                        

                        
                        	
                            8. À cette époque,
                                la femme (comme l’homme) peut cependant demander la « séparation de
                                corps ». Mais, si cette dernière est prononcée, l’épouse, qui quitte
                                le domicile conjugal, n’obtient presque jamais la garde de ses
                                enfants qui restent « propriétés personnelles et familiales » du
                                mari.

                        

                        
                        	
                            9. Bien que
                                légalement inscrit dans le Code civil en son article 146, « Il n’y a
                                pas de mariage lorsqu’il n’y a point de consentement », en sus
                                d’être, de longue date, essentiel au mariage chrétien.

                        

                        
                        	
                            10. Entre 1800 et
                                1900, la France passe de 27 à 38 millions d’habitants pour atteindre
                                40 millions juste avant la Grande Guerre. En 1821, le quart de la
                                population française vit dans les villes. La proportion, du fait de
                                l’importance de la crise paysanne et de l’exode rural, passe à 45 %
                                en 1911 (22 millions de ruraux pour 18 millions d’urbains).

                        

                        
                        	
                            11. Notons, au
                                passage, que cette question était déjà au cœur, à la fin du
                                    xviiie siècle, de la
                                pensée philosophique et politique d’Olympe de Gouges (1748-1793)
                                comme le montrent La Nécessité du divorce et
                                    Le Couvent, ou les vœux forcés, tous deux publiés en
                                1790.

                        

                        
                        	
                            12. Rappelons pour
                                mémoire la différence entre malthusianisme et néo-malthusianisme
                                souvent confondus : la doctrine prônée par le pasteur Malthus envisage la limitation
                                des naissances par la seule continence tandis que le
                                néo-malthusianisme repose sur une dissociation de la sexualité et de
                                la procréation et encourage l’utilisation de procédés
                                anticonceptionnels pour éviter les grossesses répétées ou non
                                désirées.

                        

                        
                        	
                            13. Le texte
                                original, publié en deux volumes, date de 1836 et est disponible, en
                                format numérique, sur le portail de la BnF, Gallica.
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